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Etats-Unis) J 
- Secrétaire Principal 

M, Awni Khalidy 
: 

: 
- Reprisentant du Gou- 

ve,rnement dfJ,rak. , > 

Le PRESIDENT explique que la Conférence de Beyrouth a 
..i / ,.: 

été convoquée pour 'un échange. de vues'ëtitre les repre&entants 

des Etats arabes sur 'ii question'des &'fugiés, 11 'dit' q$e la 
.1 : 

Commission n*a pas reçu de rkponse satisfuisante du.Gouvernement 
j. * 

d!Israel à la demande que“& Commissiori lui a adressée pour"$avoir 4 , ' , ,._ 
sf'i.1 accepte ounon le principe &"?etcur des refugiii's da.& 1iUrs 

', 
foyers. Le Prasident demande au representant de l'Irak de faire 

: . . 
connaftre son a-vii sur la question desréfugiés, tant du point de 

:. ;; :... I 
vue pratique qüe"theorique'. 

.< * 

même de résister, et ils ont tous les droits dry retourner, La 
. . '. .:., I 

résolution de 1"Assembiéë 'Generale a"'é't'& parfuitement nette sur 
:, ,- 2 i ,,.,' i‘*;, ;.'% i ._* , :., r . . ..r. 

'yce'point. 
SP! ; 



:  : . ,  1 -  2 -  . , y .  

. : . L :  >. 1. !  : *  
“ , . _  ._ , , ._ ,_ .< . ,  : . ,  , . . .  ‘..L.L* . - - - .  “ , y .  ï - - - ‘ - - . - . -  

.  . . . < . . . .  + . : . . : .  s .  1 
Y”.“’ . . _ . . . . . . .  . ;  . _ . I  .  .  .  _ . . . _ . . .  . , ,  

ce point, Il ne peut y ~~~.~.s.-‘d.eu~,‘as-~e,~ts à ce problème, comme le 
* 

Président 1 Ya, suggéré, mais seulement la problème comme un tout, 
“‘, iL_’ !  :. 1: ,. 

BI, &‘Z&&UDGE demande comment on se propc se’de mettre a exé- ., : .:. 
cut,j-,o,~, 1.0; F@+ti’$ des réfugies, :<. , ‘I ‘. 1’. :. , I., ‘. 

IN. KHALIDY répond que ceci ne peut pas 6tre une question 

dfopinion, L YAssei%b2.$.63l g.énérale:,,~,,.confiO. à la Commission une ta- 
::... , ‘I.,. , ,, . . ‘. “’ .; ,:. _ ..- .“< - ,.’ .. /<., “,.‘--‘-,.-, , i 

che det ermin&$-“‘6~~ ce:,.,:? $e.stp,a.s _ aux .‘tlrab.a.o-.,:,b~,f.‘~.~d.~~~~r &. la Commis - ,.I _, . . ..<_ ..,. 
j’ ‘. _, _, .““_./ .., ,. ‘*. ” 

sion les moyens de sren acquitter, Chaque fois qu*il y a une dSci- 

sion défavorable pour les Aribes; . on leur dit que. cette, décision 
” ,< :, t * . 

a pour eux un caractère pblilgatoire, En revanche,Si la décision 
,‘< ..: ’ . : 

-:; .l~ur est ft avorable on leur dit que des obstacles s*opposent à son 

exé~ution,~,N; -Khalidy croit fermement~ q&fufie d&ci.$ion de 1 *Assem- 
_’ 

biâe Générale doit avoir un caractère obligatoire pour les deux 
<._. 

parties. 
../. 

.M, ETHRIDGE, .ré,pondarit à, uhe demande du ‘Préside’&‘;” expose ~ 
,, 

son point: de :VU~ suc’ la~,‘q’uestS~d’n des. réfugiés, i., : 

‘AU COU% dk$ ~,a v$&%‘e des capitales arab;es, 1~ ‘bolrn,~ission 

a cqnstate que le probPèin&des rOfugi’6s présente pour les Etats 
,,..: : 

arabes ,un. intéret primordi&l;;%&, Commission a adopté ce ;Oint de 

We mai.?3 a eStiti6' que, ‘ce”‘serait méconna@t$e la réalité que de 
,<. 

poser la solution du problème ,des refugiés comme condition’& la 

solution de MOUS les iau$res’.problèmes, ~a Commission a“insh té 
’ 

auprès du Gouvernement dfIsrae1 pour qut$l.acc&pte’le principe ‘du 
.,. 

retcwr des ‘r6fugié.s ,.e’t 4 placé ‘la question ‘des r&fugiJi C;< premier 
. 

point ;de son ordre ?dtr’ j’&r ;’ faisant par ‘là &ktre de sa ‘bonne foi, 

Ce .Jl,feSt ,pas lia .;résolution :‘qul, ‘sstl, c<ntraire* a& interê’t;s des 
8, ,/. :: 

;‘! i ., ‘i 
Arabes,. mais, ce s,ont-..,~.$s,‘Ara$es-, qui a’&ibs&t contiGe.“i’&&-s pG&pkes 
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ne peut pas!&re cultivée car elle fait partie soit du no man's 

land, soit du ~esr.ito.ire occupé par Israel, La population locale ' . 

ne veut ,pas suhvonir à, ses propre,s besoins., moins encore supporter . 

le fardeau que. la: pr6sence des réfugiés dans cette r6gion lui impose. '. 'j" ,,y 
: IvI;, Ethridge pense que l'on doit convaincre les Arabes et les 

Israéliens de se r6unir dans l'esprit de la résolution de'l~Assem- * : *.; _ ,i.. " 
blée et dfessayer de parvenir à un règlement territorial pour pou- 

voir se prononcer sur le sort des rW'ugiés.L'Irak estime-t-il,doit 

zvinteresser particulièrement à cette.question puisque, de tous les ,. : 

Etats arabes il possède les meilleurs possibilites pour utiliser 
c 

de la main-d'oeuvre, 

?4. Ethridge espère que le Gouverr+ment de l'Irak prendra 
. 

des dispositions pour vaincre l'oisivete forcee des rhfugiés en les 
', ,. 

. employant dans les..ent,re~rises.de trawux publics à long terme.1 Il : : ..! .L : 
signaLl,e également la r$cessit& dfun.r.elBvement économique. de toute . . .! : 

la région, conform6ment au paragraphe 10 de la r6solution de L'À~- 
. 

semblee; , ,., :: :. ;' . 
/ M. KHALIDY pense,quren engageant des négOCiatiOnS, on ferait 

glisser le probleme duplan urgent et pratique vers le plan politi- 7 " 1 ; 
cjue c ' . : ,' :.,- 

,Le PRESIDENT dit que la Commission continuera dvinsister 

sur lVac,ceptation par Israel du principe du retour'des refugios. 

Il se dema,nde ,cepenbant.ce quVi.1 adviendra des ré.fugibs si Israel 
? 

reste' sur ses.positions. 

M, KHALIDY replique qu,e dans ce cas la Commission doit Par- i 

ter à la connaissance de l'Assemblée gen&ale le refus des Juifs 

dtobéir à ses ,ordres.. , 

$4, ETQ-JRIDGE,dit que,la,Commission peut le faire, mais ajoute 
.' 

que la résolution r%onmande les negociations sur toutes les ques- 
..i 

tions en suspens entre les. deux partie,s,,, Il Co;nstate que,:,ltIrak 
: : 



-4- 

refuse de nogocier. La Comuli.siion doit-elle faire mention de ce ,,' ! 
.,, ,' : : 

fait dans son.rapport?.Il 'serait erron6 de croire que,,,li~,i;ssemb16e ,,: ;, 

,procédera à un nouv$'exam&n de la question jusqu'à ce que la .~ 'I / 
ComiSsion ai;t:,.épuis~'..toutcs 'les'~~ossibilités e,n vue dvexecuter ., . . 

*' tout-& l'es instrUct2ons".E~n~enues dans la resolution, '* " ,'. .! ','. 

M. KH~~LIDY'.f~-.'qu'jutant quti.1 le sache, son Gouvernement 

.nf,est pas en train de &gocie'r avec les Sionistes, 

Le PRESIDENT:~so'&l'&ve la question de Jerusalem et explique 

que certains Gouve?neme&ts'&abes ont paru prêts 6 accepter le 

principe dfinternntionalisation, sous dserve de garanties. 

.' $4, KHALIDY ré-pond que son Gouvernement ne peut pas accepter 

le principe de l*internationalisation,Il n9y a aucune. raison d*ap- s 
. . , 

,' ,' 
porter quelques'modificcations que ce 'soit au stat,~tl de, la Ville qui , :. : ,: <A.. 

appartient aux Arabes depuis des siècles,, . /.,, i .* ,, &,\ I, .,: " 

M, YALCIN,pen$e quoi1 est illogique dvaccepter un de,s princi- . . i. ' .."L,. ;' L;,?'~' 

pes contenus dans'li r$.sol!ution de l'Assemblée sans en accepter 
. . " , 

'ltautre, 
::, .]! . . . 

M. KHALIDY dit que la question des rCfugie$,es,t d*importance :. 

primordiale èt que li Commission doit la regler en.p~emier,lieu sans 
.I ,: .,, ,i, . . . . y ', ;L!.. 11 ','1 i'. 

', Ja'rattacher aux autres probiemes, Si ce premier point peut 4tre 
D 

réglé, la situation peut se modifier, .. 

Le PRESIDENI" dit que la Commission ne peut'qne constater avec 

regret la position adoptée par l'Irak dans cette qu,estion, ; 1:. ,,' 

M, YALCIN regrette surtout cette nttitude,,en raison:du fait "Y (.1 ,' 

que tous les autres Etats arabes ont accepte'le principe dvinterna- 
..!, ,' 

tionalisatjon, sous &Serve de garanties, 
L ,;. 

M, KHALIDY n'test pas informé du f&,t"que:,, tous )l,es p,ay.s,,,arabes :., : .- 
ont accept6 ce principe.11 répète que ses instruction,s.,,sqnt de ne 

,;. 1.,;, 
:,j:i, ':.i,' II' I, 'r": ; 

pas faire accepter par' l*Irak le principe de l'internat,ionalisation . '! 'V '. ,C :, .J / 1: .i. _I 2% 
1. > 

'de Jerusalem, , 1,. ::;,; ,.';';,:,r ::;I':.: ::.A' 
Le PRESI~ENT'dit.'qu*t&. ~~$&!&q~i~i'y ait un changement &n$ 

. 

,,cettë aftitude,d& l*Irak, la Commission devra en faire mention dans 

son rapport à lr~ssemblee genbrale, 


